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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 7 AVRIL 2026 
 

 

37 membres en exercice 

18 présents – 7 pouvoirs – 25 votants  

Convocation adressée et publiée le 30 mars 2026 

 

L'an deux mille vingt-six, le 7 avril à 10 heures 30 le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est 

assemblé en partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune 

déléguée de Fourqueux (78). 

 

Etaient présents :  

 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe 

au Maire de Villiers-Saint-Frédéric (78) - Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val 

d’Oise (95) - Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) – Emmanuelle de CREPY Adjointe au Maire de 

Versailles - Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire 

de Bougival (78) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de Taverny (95) - Christian LAGIER Vice-Président 

de la Communauté d'agglomération de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) - Jean-René MARTEL Adjoint au 

Maire d'Herblay (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Anne PELLETIER 

LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Sylvie PESLERBE 

Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) - Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de 

Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - Nadine RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-

Mons (91) - Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 

 

Pouvoirs :  

 

Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-

sous-Montmorency (95) - Martine CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) donne 

pouvoir à Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91) - Huguette FOUCHE Conseillère régionale, Adjointe au 

Maire de Montesson (78) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) -  Grégory GARESTIER 

Conseiller départemental des Yvelines, Maire de Maurepas (78) donne pouvoir à Sylvie PESLERBE Adjointe 

au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) – Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) donne pouvoir à 

Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la 

Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, Maire de Voisins-le-Bretonneux (78) donne 

pouvoir à Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Dominique VEROTS Maire de Saint-

Pierre-du-Perray (91) donne pouvoir à Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes 

Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78). 

 

Absents, excusés :  

 

Sylvie BARBERI Adjointe au Maire de Cerny (91) - Dominique BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil 

départemental de l’Essonne (91) – François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de Versailles (78) - Benjamin 

CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Gabriel CRUZILLAC Adjoint au 

Maire d'Arpajon (91) - Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78) 

- Raoul JOURNO Adjoint au Maire du Plessis-Bouchard (95) - Laurent LAMBERT Vice-Président de la 

Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint au Maire de Pontoise (95) - Françoise NORDMANN 

Maire de Beauchamp (95) - Abdoulaye SANGARE Adjoint au Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de 

Maulette (78) – Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay, Maire 

de Bures-sur-Yvette (91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 

 

Délibération n° 2026-11 portant sur le groupement de commandes assurances IARD (Incendie, 

Accidents et Risques Divers) - Autorisation de lancement d’une nouvelle procédure de remise en 

concurrence : Approbation des tarifs d’adhésion – Approbation de la convention constitutive et 

autorisation donnée au Président de la signer avec les collectivités 

  

 
Le président, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 

2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 9 avril 2026 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 7 AVRIL 2026 
 

Délibération 2026 – 11 

 

 

Objet 

 
Groupement de commandes assurances IARD (Incendie, Accidents et Risques Divers) 

Autorisation de lancement d’une nouvelle procédure de remise en concurrence : Approbation des 

tarifs d’adhésion – Approbation de la convention constitutive et autorisation donnée au Président de 

la signer avec les collectivités  
 

Les contrats d’assurance IARD (Incendie, Accidents, et Risques Divers) des collectivités sont des marchés 

publics. Ainsi, obligation est-elle faite aux collectivités de remettre régulièrement en concurrence leurs contrats 

en respectant le formalisme imposé par le Code de la Commande Publique.  

 

Une des réponses aux contraintes budgétaires actuelles des collectivités territoriales peut être la mutualisation 

des coûts à l’échelle de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France. De plus, les collectivités territoriales 

font face depuis plusieurs années à une problématique d’assurabilité voire d’inassurabilité pour certaines 

d’entre elles. L’expertise du CIG peut permettre aux collectivités adhérentes au groupement d’optimiser leur 

chance d’obtenir une solution assurantielle (dans un contexte où le risque d’infructuosité est réel).  

 

Il est proposé que le CIG assiste, dans le cadre d’un groupement de commandes « assurances IARD », les 

collectivités qui souhaitent mettre en concurrence leurs contrats et bénéficier d’une solution assurantielle 

« clefs en main ».  

 

Les collectivités auront le choix de souscrire la ou les assurances suivantes : 

 

- Dommages aux biens : la garantie porte sur les biens (bâtiments, archives, etc.), sur les dommages 

d’évènements dommageables (incendie, dommages électriques, dégâts des eaux, actes de 

vandalisme, etc) et sur certaines responsabilités (risques locatifs, etc.). 

 

- Responsabilité Civile : l’assurance Responsabilité Civile a pour objet de garantir la collectivité contre 

les conséquences pécuniaires encourues du fait des dommages ou préjudices corporels, matériels 

ou immatériels causés à autrui en raison de son existence, des activités qui sont les siennes et des 

attributions qui lui sont dévolues par les textes en vigueur. Elle comprend également sa responsabilité 

en tant qu’employeur public en raison de toute violation des droits de la fonction publique ou social 

(harcèlement, discrimination, etc.). 

 

- Flotte automobile : le contrat d’assurance flotte automobile, contrat destiné à garantir le parc de 

véhicules terrestres à moteur de l'assuré, s’applique à la garantie par l’assureur des conséquences 

pécuniaires de la Responsabilité Civile que l'Assuré peut encourir en raison de dommages subis par 

des tiers, résultant d’atteintes aux personnes ou aux biens, dans la réalisation desquels son parc de 

véhicules est impliqué. Ce contrat couvre également contre un certain nombre d’événements (vol, bris 

de glaces, etc.) et l’ensemble des dommages subis par les véhicules de la flotte. 

 

- Protection juridique : la Protection juridique a pour objet d’assurer la défense des droits de la 

collectivité, dans un cadre judiciaire ou amiable, lors de la survenance d’un litige ayant diverses 

origines et portant sur les matières garanties. Le contrat garantit dans les limites prévues, l’ensemble 

des frais de justice et honoraires d’avocats qui s’avèrent nécessaires. 

 

- Protection fonctionnelle : la garantie a pour objet d’organiser la protection fonctionnelle des élus ou 

agents de la collectivité lorsqu’ils sont mis en cause dans l’exercice de leur fonction ou de leur mandat. 

De plus, cette garantie a pour objet de couvrir le fonctionnaire des condamnations civiles prononcées 

contre lui en cas de faute de service et de réparer les dommages matériels ou corporels subis. 
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Contexte et procédure : 

 

L’actuel groupement de commandes comptait initialement 277 collectivités membres. A l’issue de la procédure 

et au vu des résultats de la consultation 247 collectivités ont adhéré aux contrats proposés via le groupement 

de commandes. Le groupement a été conclu pour une durée de quatre ans et arrive à échéance le 31 

décembre 2027. 

 

A la suite des informations réunies auprès des collectivités de la Grande Couronne et au vu du contexte 

assurantiel tendu dû à une raréfaction des acteurs et à une augmentation de la sinistralité au niveau national, 

un nombre de collectivités souscriptrices au moins aussi important semble envisageable. 

 

Ce marché a été passé sous la forme d’un appel d’offres ouvert.  

 

Afin de bénéficier d’une mutualisation des risques, les 277 membres initiaux ont été répartis en fonction de 

leur exposition aux risques. Trois groupes ont été formés et onze lots ont été constitués. Certains de ces lots 

s’accompagnent de garanties optionnelles.  

 

La répartition en groupe tient compte des éléments suivants :  

 

- Le dimensionnement du patrimoine à assurer, 

- L’importance de la masse salariale, 

- Le nombre total de véhicules détenus par l’assuré. 

 

- Groupe A : composé de 178 collectivités et établissements publics présentant un risque restreint 

(Patrimoine inférieur à 30 000 m², nombre d’agents inférieur à 100, nombre de véhicules inférieur à 

25). 

- Groupe B : composé de 72 collectivités et établissements publics présentant un risque intermédiaire 

(jusqu’à 100 000 m², jusqu’à 600 agents, jusqu’à 80 véhicules). 

- Groupe C : composé de 27 membres présentant un risque important, dénommés Grands comptes 

(à partir de 100 000 m² ET/OU à partir de 600 agents, ET/OU à partir de 80 véhicules). 

 

L’architecture du groupement actuel a été définie comme suit :  

 

- Lot n°1 A : Assurance dommages aux biens et des risques annexes des collectivités présentant un 

risque restreint. 

- Lot n°1 B : Assurance dommages aux biens et des risques annexes des collectivités présentant un 

risque intermédiaire. 

- Lot n°1 C : Assurance dommages aux biens et des risques annexes Grands Comptes. 

 

Les lots relatifs aux risques dommages aux biens et risques annexes sont parfois accompagnés des 

garanties optionnelles suivantes :  

 

- Bris de machines informatiques, matériel électronique et bureautiques diverses ; 

- Multirisques exposition temporaire qui porte sur les expositions diverses et temporaires et 

occasionnelles et/ou permanentes ; 

- Annulation concours. 
 

- Lot n°2 A : Assurance responsabilité civile et des risques annexes des collectivités présentant un 

risque restreint. 

- Lot n°2 B : Assurance responsabilité civile et des risques annexes des collectivités présentant un 

risque intermédiaire. 
 

- Lot n°2 C : Assurance responsabilité civile et des risques annexes Grands Comptes. 

- Lot n°3 A : Assurance flotte automobile et risques des collectivités présentant un risque restreint. 

- Lot n°3 B : Assurance flotte automobile et risques annexes des collectivités présentant un risque 

intermédiaire. 

- Lot n°3 C : Assurance flotte automobile et des risques annexes Grands Comptes. 
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Les lots 3 sont parfois accompagnés des garanties optionnelles suivantes :  

 

- Auto-collaborateur qui permet de garantir les véhicules des préposés et des élus de la collectivité 

lorsqu’ils sont utilisés pour l’exécution des missions qui pourraient leur être confiées de manière 

permanente ou occasionnelle dans le cadre de leurs fonctions ou de leur mandat électif. 

- Bris de machines qui couvre le matériel installé sur les véhicules. 

 

Lot n°4 : Protection fonctionnelle des agents et des élus. 

 

Lot n°5 : Protection juridique des collectivités.  

 

Pour rappel, le lot relatif à la protection juridique des collectivités et le n°1C ont fait l’objet d’une relance suite 

à une déclaration sans suite pour motif d’intérêt général (lot PJ) et à une infructuosité (lot n°1C) (Cf 

délibération n°2023-25 en date du 07 juillet 2023).  

 

Il est demandé l’approbation par le conseil d’administration du renouvellement du groupement de 

commandes et du lancement d’une procédure d’appel d’offres pour sélectionner des contrats d’assurances 

correspondant aux besoins préalablement exprimés des collectivités de la Grande Couronne. 

 
Frais de gestion CIG :  
 
Le conseil d’administration est sollicité pour approuver la convention de groupement (jointe en annexe) qui 
fixe notamment le montant de la participation aux frais de gestion du CIG. Il est proposé au conseil 
d’administration une revalorisation tarifaire à hauteur de 2 % conformément à l’augmentation générale votée 
dans le cadre de la délibération n° 2025-41 portant sur les tarifs des missions facultatives pour 2026. 
 
Les tarifs suivants sont proposés au conseil d’administration :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La facturation est effectuée une fois durant toute la durée du groupement.  
 

Par strate de population  

et affiliation au centre de gestion 
Adhésion 

Communes jusqu’à 1 000 habitants affiliés 1 060 € 

De 1 001 à 3 500 habitants affiliés 1 407 € 

De 3 501 à 5 000 habitants affiliés  

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de 1 à 50 agents 
1 560 € 

De 5 001 à 10 000 habitants affiliés 

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de 51 à 100 agents 
1 713 € 

De 10 001 à 20 000 habitants affiliés 

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de 101 à 350 agents 
1 764 € 

Plus de 20 000 habitants affiliés 

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de plus de 350 

agents 

1 907 € 

Collectivités et établissements publics affiliés 

partiellement  
2 095 € 

Collectivités et établissements publics 

adhérents au socle 
2 260 € 

Collectivités et établissements non affiliés 2 335 € 
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Le projet de convention à intervenir entre le centre de gestion et les collectivités désireuses d’adhérer au 
groupement de commandes ainsi que le calendrier prévisionnel sont présentés en annexe. 
 
Il appartiendra au conseil d’administration du CIG : 
 

- D’autoriser le lancement de la procédure pour la mise en place du groupement de commandes pour 
les assurances IARD ;  
 

- D’autoriser le Président à signer les conventions constitutives du groupement avec chaque collectivité 
souhaitant intégrer la procédure. 
 

Calendrier prévisionnel 
Présenté à titre indicatif 
 

DATES PROCEDURE 

7 avril 2026 Conseil d’administration du CIG - autorisation de lancement de la procédure 

A partir de juillet 
2026 

Information des collectivités du ressort du CIG de la Grande Couronne quant au 
renouvellement de la procédure 

Mi-janvier 2027 
Date limite de retour des dossiers de participation des collectivités (transmission 
dématérialisée via l’outil de gestion dédié) 

Début mars 2027 
Avis de publication JOUE + BOAMP 
Mise en ligne du marché  

Fin avril 2027 Date limite de réception des offres 

Entre début mai et 
mi-juin 2027 

Analyse des offres 

Fin juin 2027 
Commission d’Appel d’Offres (attribution) + Conseil d’Administration du CIG 
(autorisation du Président à signer le marché) 

De Juillet à 
Septembre 2027 

Présentation des résultats de la consultation aux collectivités membres du 
groupement 

Automne 2027 Souscription des collectivités membres du groupement qui le souhaitent  

1er janvier 2028 Prise d’effet des garanties du groupement IARD  
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Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, 
- Vu le Code de la commande publique, 
- Vu le groupement de commandes actuel pour les assurances IARD mis en place par le Centre de 

gestion le 1er janvier 2024 et arrivant à échéance le 31 décembre 2027, 
- Considérant l’intérêt de faire à nouveau bénéficier les collectivités territoriales d’une mutualisation des 

coûts à l’échelle de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France pour leurs assurances IARD, 
- Vu la proposition du président pour la mise en place d’un groupement de commandes assurances 

IARD pour la période du 1er janvier 2028 au 31 décembre 2031, 
- Vu le projet de convention correspondant, 

 
 
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité des votants, 
 

- Approuve la constitution d’un groupement de commandes « assurances IARD » pour la période du 1er 
janvier 2028 au 31 décembre 2031, 
 

- Approuve les termes de la convention constitutive de groupement jointe en annexe,  
 

- Autorise le Président à signer les conventions constitutives du groupement avec chaque collectivité 
souhaitant intégrer la procédure. 

 
 
 
 
 
Pour extrait conforme,     

 
 

 

 

 

Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 
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ANNEXE 
 

 

Projet de convention constitutive du groupement de 

commandes pour les assurances IARD 

(Incendie, Accidents et Risques Divers) 

 

 

Entre les parties représentées par les soussignés,  

 

 

Le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région Ile de France,  
représenté par Monsieur Daniel LEVEL, Président, dûment habilité à signer la présente convention par 

délibération du Conseil d'Administration en date du 07 avril 2026, désigné ci-après, par les termes « le CIG », 

 

et 

 

Les Collectivités et établissements publics adhérents, 

représentés par les personnes désignées dans les documents intitulés « Engagements contractuels de la 

Collectivité ou de l’établissement public adhérent au groupement de commandes pour les assurances IARD » 

(cf. annexe 1 de la présente convention), habilités à signer la présente convention par délibération de leur 

assemblée délibérante (cf. annexe 2 de la présente convention), 

désignés ci-après, par les termes "les adhérents", 

 

Il est constitué un groupement de commandes de collectivités territoriales et d’établissements publics pour les 

assurances IARD, désigné ci-après, par les termes « le groupement » et régi par les dispositions des articles

L 2113-6 à L 2113-8 du Code de la Commande Publique.   

 

Les dispositions de la présente convention précisent les règles de constitution du groupement de même que 

les modalités de fonctionnement de celui-ci. 
 

ARTICLE 1 - OBJET 

1.1 - Objet de la convention 

 

La présente convention qui prend acte du principe et de la création du groupement de commandes a 

également pour objet : 

- De définir les modalités de fonctionnement du groupement constitué entre le CIG et les adhérents 

pour la préparation, la passation et l'exécution des marchés dont l’objet est précisé à l'article 1.2 de 

la présente convention ; 

- De répartir entre les membres du groupement les diverses tâches nécessaires à la préparation, la 

passation et l'exécution des marchés susvisés ; 

- De définir les rapports et obligations de chaque membre. 
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1.2 - Objet des marchés visés par la présente convention 

 

Le groupement constitué par la présente convention a pour objet de permettre à ses membres de 

bénéficier, à hauteur de leurs besoins propres, de prestations d’assurances IARD du 1er janvier 2028 

jusqu’au 31 décembre 2031.  

 

Les marchés passés pour le compte du groupement de commandes auront pour objet les prestations 

suivantes : 

- L’assurance des dommages aux biens, 

- L’assurance de la responsabilité civile, 

- L’assurance de la flotte automobile, 

- L’assurance de la protection juridique,  

- L’assurance de la protection fonctionnelle. 

 

S’agissant des prestations de services, objet des marchés susvisés, elles correspondent à la catégorie 

« services d’assurance ».  

 

1.3 – Règles du code de la Commande Publique applicables au groupement 

 

Le groupement est soumis pour les procédures de passation des marchés publics dont l’objet est défini 

à l’article 1.2 du présent document au respect de l’intégralité des règles applicables aux collectivités 

territoriales établies par le Code de la Commande Publique.  
 

ARTICLE 2 - DUREE  

 

La présente convention prend effet à compter de son entrée en vigueur, consécutivement à sa signature par 

les membres du groupement, à sa transmission au service chargé du contrôle de légalité de la Préfecture et 

à l'accomplissement des formalités de publication de droit commun.  

 

Elle expire le 31 décembre 2031 ou à la date fixée par l’ensemble de ses membres ayant conjointement décidé 

d’y mettre fin. Dans ce dernier cas, cette décision devra être validée par les assemblées délibérantes de 

l’ensemble des membres du groupement et sera formalisée dans un avenant à la présente convention signé 

par l’ensemble des exécutifs. 

 

ARTICLE 3 – FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT 

3.1 – Désignation d’un coordonnateur du groupement 

 

Identification du coordonnateur du groupement 

 

Pour la réalisation de l’objet du groupement, le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 

Couronne de la région d’Ile de France est désigné par l’ensemble des membres du groupement comme 

le coordonnateur. 

 

Le siège du coordonnateur est situé 15, rue Boileau, BP 855, 78008 Versailles cedex. 
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Missions du coordonnateur du groupement 

 

En qualité de coordonnateur du groupement, le CIG a pour mission de procéder à l'ensemble des 

opérations de choix des prestataires de services, et ce, dans le respect des dispositions du Code de la 

Commande Publique. 

 

Conformément aux articles L 2113-6 à 8 les adhérents habilitent le coordonnateur à signer et notifier les 

marchés susvisés au nom de l'ensemble des membres constituant le groupement selon les modalités 

fixées par la présente convention. 

 

En conséquence, le coordonnateur est notamment chargé de :  

- La centralisation les besoins des adhérents,  

- L’élaboration de l’ensemble des pièces des dossiers de consultation des entreprises, 

- La publication des avis d'appel public à la concurrence et d'attribution des marchés susvisés,  

- L’envoi des dossiers de consultation aux candidats intéressés, 

- La gestion de l'information auprès des candidats (réponse(s) aux questions des candidats, 

modifications de détail et compléments apportés aux dossiers de consultation, etc.), 

- La réception des plis contenant les candidatures et les offres, 

- L’ouverture et de l’examen des candidatures, et le cas échéant, de demander aux candidats ayant 

remis un dossier de candidature incomplet (pièces réclamées absentes ou incomplètes) de le 

compléter, 

- L’analyse des offres, 

- La convocation des membres de la Commission d’Appel d’Offres du groupement pour le choix des 

titulaires, 

- La demande aux candidats auxquels il est envisagé d’attribuer les marchés, la production des pièces 

énumérées à l’article R 2144-2 du Code de la Commande Publique, 

- La mise au point des composantes des marchés telle que définie à l’article R 2152-13 du Code de 

la Commande Publique (demandes de pièces justificatives auprès des titulaires…),  

- L’information des candidats non retenus, dont la communication des motifs de rejet de leur 

candidature ou de leur offre, 

- La rédaction des rapports de présentation des procédures de passation prévu à l’article R2184-1 du 

Code de la Commande Publique, 

- La signature des marchés par le Président du CIG et leur transmission au service chargé du contrôle 

de légalité de la Préfecture, 

- La notification des marchés aux titulaires,  

- L’information des membres du groupement en ce qui concerne les éléments financiers des marchés 

et l’identité des candidats retenus. 

Le coordonnateur reste compétent en cas d’infructuosité pour mener à bien la passation d’une nouvelle 

procédure. 
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Fin de la mission du coordonnateur du groupement 

 

La mission du coordonnateur prend fin à l'expiration de la présente convention (cf. article 2 de la 

présente convention). 

3.2 Commission d’Appel d’Offres du groupement 

 

La Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur du groupement est désignée Commission d’Appel 

d’Offres du groupement, les autres membres n’y étant pas représentés. 

 

La Commission d’Appel d’Offres interviendra dans les conditions réglementaires en vigueur au moment 

de la procédure de mise en concurrence.  

 

Les procès-verbaux de la Commission d’Appel d’Offres du groupement sont élaborés par le 

coordonnateur.  

 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

 

Chaque adhérent est seul responsable de l’exécution des obligations qui lui incombent en vertu de la présente 

convention constitutive ainsi que pour l’ensemble des opérations dont il se charge en son nom propre et pour 

son propre compte. Le coordonnateur ne saurait en aucun cas être tenu responsable de tout litige qui pourrait 

naitre du non-respect de ces obligations et de la réglementation.  

 

Les membres du groupement : 

- Déterminent la nature et l’étendue des besoins à satisfaire. Ils adressent au coordonnateur une 

évaluation sincère de leurs besoins, préalablement à leur adhésion au groupement de commandes, 

- Contrôlent les prestations assurées par les prestataires retenus conformément aux dispositions 

prévues par les marchés susvisés, 

- Informent le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution par les prestataires de 

services de prestations de services prévues par les marchés susvisés,  

- Règlent les participations financières telles que définies à l’article 5.1 et 5.2. de la présente 

convention. 

 

Le coordonnateur s'engage à transmettre à chaque membre du groupement, sans délai, toute information 

relative aux marchés dont il aurait connaissance et toute demande d'information dont il serait saisi, ainsi que 

tout document utile à la bonne exécution des marchés susvisés. 

 

ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINANCIERES 

5.1 – Participation financière au fonctionnement du groupement 

 

La mission du CIG comme coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. 

 

Cependant, le coordonnateur est indemnisé des frais afférents à la préparation et à la passation des marchés 

susvisés et au fonctionnement du groupement par une participation financière.   

 

La participation financière versée par les membres du groupement, déterminée de la façon suivante : 
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La participation financière est versée une seule fois pendant toute la durée du groupement. Aucune 

participation n’est exigible avant le 1er janvier 2028 et après le 31 décembre 2031. 

 

Le coordonnateur émet un titre de recettes, par adhérent, correspondant à la participation financière due. 

5.2 – Exécution financière des marchés de services 

 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des 

adhérents du groupement, sont fixés dans les marchés de services ou de fournitures passés pour le compte 

des membres du groupement.  

 

ARTICLE 6 – ADHESION ET RETRAIT DES MEMBRES 

6.1 – Adhésion d’adhérents au groupement 

 

Sont membres fondateurs du groupement, l’ensemble des Collectivités et établissement publics signataires 

de la présente convention avant le lancement des consultations, c’est à dire avant l’envoi des avis d’appel 

public à la concurrence ayant pour objet la passation des marchés susvisés. 

 

L’adhésion ne devient définitive qu’après signature de la présente convention et transmission au service 

chargé du contrôle de légalité de la Préfecture. Elle est valable pour la durée de validité de la présente 

convention. 

 

Aucune nouvelle adhésion n’est acceptée après la date de lancement de la consultation, sauf en cas d’erreur 

matérielle lors de la notification de la convention au coordonnateur. 

 

Par strate de population  

et affiliation au centre de gestion 
Adhésion 

Communes jusqu’à 1 000 habitants affiliés 1 060 € 

de 1 001 à 3 500 habitants affiliés 1 407 € 

de 3 501 à 5 000 habitants affiliés  

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de 1 à 50 agents 
1 560 € 

de 5 001 à 10 000 habitants affiliés 

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de 51 à 100 agents 
1 713 € 

de 10 001 à 20 000 habitants affiliés 

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de 101 à 350 

agents 

1 764 € 

plus de 20 000 habitants affiliés 

ou EPCI/CCAS/CDE/EP de plus de 350 

agents 

1 907 € 

Collectivités et établissements publics 

affiliés partiellement  
2 095 € 

Collectivités et établissements publics 

adhérents au socle 
2 260 € 

Collectivités et établissements non affiliés 2 335 € 
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6.2 – Retrait d’adhérents au groupement 

 

Les adhérents peuvent se retirer du groupement. Le retrait est constaté par une délibération de l’assemblée 

délibérante ou par une décision de l’instance autorisée du membre concerné. Une copie de la délibération ou 

de la décision est notifiée au coordonnateur, avant le 30 novembre de l’année précédant celle à compter de 

laquelle l’adhérent souhaite se retirer du groupement.  

 

Si le retrait intervient au cours d’une année civile, il ne prend effet qu’à l’expiration de l’année civile de réception 

par le coordonnateur de la délibération ou de la décision ayant pour objet le retrait du groupement de l’adhérent 

concerné.  
 

ARTICLE 7 – MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 

 

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble des 

membres du groupement. Les délibérations des assemblées délibérantes des membres du groupement ou 

les décisions des instances autorisées sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que 

lorsque l’ensemble des membres du groupement a approuvé les modifications. 

 

ARTICLE 8 – TRAITEMENTS DE DONNÉES  

 

La mise en œuvre de cette convention engendre plusieurs traitements de données à caractère personnel au 

sens de la règlementation en vigueur relative à la protection des données et notamment du règlement 

européen (UE) 2016/679. En fonction des traitements et des parties impliquées, les obligations diffèrent, selon 

les modalités définies ci-dessous.  

 

8.1 – Traitements effectués dans le cadre de la passation du marché 

 

Dans le cadre des missions détaillées à l’article 3 de la présente convention, le coordonnateur dispose de 

deux qualifications juridiques différentes, selon les traitements concernés :  

 

- Il intervient en tant que responsable de traitement pour le traitement des données des représentants 

et des référents des membres adhérents pour l’organisation et la gestion du groupement. À ce titre, 

le CIG s’engage à respecter la règlementation en vigueur et notamment les principes listés à l’article 

5 du RGPD.  

 

- Il intervient en tant que sous-traitant des membres adhérents, alors qualifiés de responsables de 

traitements, pour l’examen et l’analyse des offres parmi lesquelles des données personnelles sont 

traitées. Une clause de sous-traitance, jointe en annexe, encadre ces traitements.  

 

8.2 – Traitements effectués dans le cadre de l’exécution du marché 

 

Dans le cadre de l’exécution du marché, les prestations d’assurance engendrent le traitement de données 

personnelles de la part des titulaires.  

 

Le CIG n’interviendra pas dans la mise en œuvre de ces traitements de données personnelles, toutefois, en 

tant que coordonnateur du présent groupement en charge de la passation du marché pour le compte des 

adhérents, il s’assurera lors de la passation du marché que les titulaires connaitront leurs obligations en 

matière de protection des données personnelles et du respect de la règlementation en vigueur. 
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Au cours de l’exécution du marché, il appartiendra à chaque membre adhérent, en tant que responsable de 

traitement, de solliciter, en cas de besoin ou de doute quant à la conformité, les titulaires.  

 

ARTICLE 9 – PIECES CONSTITUTIVES DE LA PRESENTE CONVENTION 

 

Font également partie intégrante de la présente convention : 

 

- Annexe 1 : Engagements contractuels des Collectivités ou des établissements publics adhérents 

au groupement de commandes pour les assurances IARD ; 

 

- Annexe 2 :   Délibérations des membres du groupement ;  

 

- Annexe 3 :   Liste des membres du groupement. 

 

 

 

Signature du Coordonnateur 

 

A Versailles, le  

 

Le Président du CIG, 

 

 

 

Daniel LEVEL 

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 

 

Habilité à signer la présente convention en vertu d’une délibération en date du 07 avril 2026, rendue exécutoire le xx/xx/xxxx 
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Annexe 1 : Engagements contractuels des Collectivités ou des établissements publics adhérents au 

groupement de commandes pour les Assurances IARD  

 

 

Identification de la Collectivité ou de l’établissement public adhérent : 

 

Dénomination :  

  

 

Adresse :  

 

 

 
Code postal :  Ville :  

 
Téléphone :  Télécopie :  

 
Adresse Internet :  

  

Nombre d’habitants :  

  

Comptable assignataire des paiements :  

Adresse :  

  

Personne compétente pour fournir les renseignements aux articles R2191-60 et R2191-61 du Code de la 

Commande Publique : 

 

  

Identification du représentant du pouvoir adjudicateur et du référent : 

 

Représentant du pouvoir adjudicateur : 

Nom :  Qualité :  

 
Référent (personne en charge du suivi du dossier) : 

Nom :  Fonction :  

Mèl :  

 

Engagements contractuels : 

 

Je soussigné(e) …………………………………………………………………… autorisé(e) par une délibération 

en date du …………………..…………., adressée en Préfecture le ……………….………………., :. 

- Adhère au groupement de commandes pour les assurances IARD, pour le ou les lot(s) suivant(s) 

(cochez les cases correspondantes) :  

 Dommages aux biens et risques annexes  

 Responsabilité civile et risques annexes 

 Flotte automobile et risques annexes  

 Protection juridique de la collectivité 

 Protection fonctionnelle des agents et des élus  
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Les cases cochées ci-dessus doivent être en parfaitement adéquation avec celles cochées dans le 

questionnaire d’évaluation des risques.  

- M’engage à fournir pour la définition de mes besoins les différents questionnaires, les listes et les 

statistiques de sinistralité correspondant au(x) lot(s) pour le(s)quel(s) la collectivité souhaite obtenir 

une offre assurantielle ; 

 

- Et m’engage à rémunérer le (ou les) Titulaire(s) du (ou des) marché(s) passé(s) pour le compte du 

groupement de commandes au(x)quel(s) j’ai souscrit par application des prix fixés dans les pièces 

financières de ce (ou ces) marché(s). 

 
A  , le  

 

Signature du Membre du groupement : 

(Nom, Prénom, Qualité)  

mailto:rgpd@cigversailles.fr
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Annexe 2 : Délibération de l’assemblée délibérante autorisant  

l’exécutif à signer la présente convention constitutive 
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Annexe 3 : Liste des membres fondateurs  

du groupement de commandes pour les Assurances IARD 
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Annexe 4 : Clause de sous-traitance  

 

 

- 
- 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
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